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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 

Flottille pour Gaza : des ressortissants français dénoncent des actes de torture et crimes de guerre  

et demandent que toute la chaîne des responsabilités soit établie. 
 

 

Paris, le 23 juin 2026, 

 

Des ressortissants français membres des organisations Waves of Freedom France (WOFF) et Freedom Flotilla 
Coalition (FFC), engagés, dans la Flottille civile pour Gaza, dans le cadre d'une mission humanitaire avec la Global 
Sumud Flotilla, ont déposé plainte auprès du Parquet national antiterroriste (PNAT) pour des faits de torture et de 
crimes de guerre. 

 

Cette démarche vise à préciser et compléter les éléments déjà recueillis dans le cadre de l'enquête ouverte le 5 juin 
2026, à la suite d'un signalement effectué par le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères sur le fondement de 
l'article 40 du Code de procédure pénale. 

 

Les plaignants sont assistés par les avocats de l'Association Avocats pour la Justice au Proche-Orient (AJPO), dont 
l'objet est de défendre le respect du droit international, également partie plaignante. 

 

Le signalement des autorités françaises est intervenu après la diffusion, par le ministre israélien de la sécurité nationale, 
M. Itamar Ben Gvir, d'images montrant des passagers civils maintenus à genoux, les mains liées et le visage contre le 
sol, dans des positions prolongées, dégradantes et génératrices de souffrances physiques. Si ces images ont suscité une 
vive émotion en France comme à l'étranger, les témoignages recueillis auprès des plaignants décrivent des faits d'une 
gravité alarmante, sans commune mesure avec ces premières séquences. 

 

L'objet de cette mission civile et humanitaire était de tenter d'ouvrir un corridor humanitaire vers Gaza et d'acheminer 
les vivres, les médicaments et le matériel médical transportés à bord des voiliers. Au total, 430 personnes, dont une 
trentaine de ressortissants français, ont été interceptées en mer, conduites de force en Israël, privées de liberté puis 
détenues avant d'être expulsées. 

 

Par leur démarche, ils demandent que toute la lumière soit faite sur les faits dénoncés et que l'ensemble des 
responsabilités soit établi, y compris celles des autorités civiles, militaires et politiques qui auraient ordonné, autorisé, 
couvert ou facilité la commission de ces actes. 

 

Au-delà des faits qu'ils décrivent dans leur plainte, les plaignants entendent également attirer l'attention sur les 
exactions subies par les civils palestiniens, ainsi que sur les traitements inhumains infligés aux personnes détenues 
dans les prisons israéliennes, notamment des femmes et des enfants. 

 

L'interdiction de la torture constitue une norme impérative du droit international. Elle ne souffre aucune 
dérogation. Son respect et la poursuite de ses violations s'imposent à tous les États et à tous les responsables, 
quels que soient leur fonction ou leur rang. 
 

Collectif des avocats des bénévoles français WOFF et de la FFC : 
Me Ala ADAS – Barreau de Lyon 
Me Stéphanie ARIES – Barreau de Lyon 
Me Julie FÉVRIER – Barreau de Bobigny 
Me Christine CLAUDE-MAYSONNADE – Barreau de Tarbes 
Me Nora MISSAOUI – Barreau de Paris 
Me Nina PETER – Barreau de Bobigny 
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